
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-115

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 20

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline PLATRIEZ Alice

BERTÉ Nicolas QUILICO Chantal

DURAND Pierre REY Gérard

GIACOMINI Pierre ROCHAUD Anne-Laure

GRASSHOFF Claudia RONCO Isabelle

HERPIN Thierry ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick VALLÉE Sandra

MARAVAL David 

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

VOLF François KOUTCHOUK Harrag

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-115 Approbation du procès verbal de la séance du 19 octobre 2023

Madame la Maire précise que le procès-verbal de la séance du 19 octobre 2023 a été adressé à chaque
conseiller municipal avec la convocation. Le secrétaire de séance concerné était Monsieur Christophe
JONIAUX.

Elle  demande s’il  y  a  des  observations  à  transmettre  au secrétaire  de séance sur  la  rédaction  du
document.

-  Demande  de  modification  et  d’ajout  au  texte du  procès-verbal en  page  24 : « Monsieur  Pierre
GIACOMINI  déclare  qu’il  s’abstiendra  sur  ce  sujet,  comme  la  fois  précédente.  Nous  avons  un
contexte économique particulier. Sur les 10 mois précédents, ces ouvertures ont montré une baisse des
achats des consommateurs entre 20 et 30%. Il est important que nos commerçants vivent bien, mais
cela  se  résoudra  avec  l'amélioration  du  pouvoir  d'achat  et  une  réforme  des  taxes  sur  les  petits
commerces. »

-  Demande de  François SPAGNOL dans les questions orales :  « En effet les espaces de préparation
des  plats  (« laboratoires »)  qui  se  doivent  d’être  normalement  réfrigérés  ne  le  sont  plus  depuis
plusieurs mois faute d’un problème technique. Pourquoi un délai aussi long ? Pouvez-vous nous le
confirmer ou l’infirmer ? et de nous préciser si cela était avéré et pour aussi rassurer les loubésiens,
quelles mesures seraient prises ? »

Le Conseil Municipal,

Vu le code de général des collectivités territoriales,

Vu le procès-verbal du 19 octobre 2023,

Considérant les remarques transmises au secrétaire de séance en ce qui  concerne le contenu des
interventions,

Après en avoir délibéré, 
 

POUR 26
CONTRE 0
ABSTENTION 0

APPROUVE le procès-verbal de la séance du 19 octobre 2023

Fait à  Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :
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Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-116

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 20

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline PLATRIEZ Alice

BERTÉ Nicolas QUILICO Chantal

DURAND Pierre REY Gérard

GIACOMINI Pierre ROCHAUD Anne-Laure

GRASSHOFF Claudia RONCO Isabelle

HERPIN Thierry ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick VALLÉE Sandra

MARAVAL David 

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

VOLF François KOUTCHOUK Harrag

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-116 Modification  des  commissions  municipales  –  membres  de  la  commission  des
finances 

Madame la Maire fait état qu’à la suite du dernier conseil municipal, Madame Céline BAGOLLE 1ère
adjointe a demandé sa nomination en tant que membre de la commission des finances. Madame la
Maire propose au conseil municipal de modifier la commission municipale comme suit : 

Commissions permanentes
Responsable

s
Membres

M. et Mmes

Finances ROUX

ROCHAUD – VOLF – KOLEBKA –
GRASSHOFF – MARROC – REY –

KOUTCHOUK – DIALLO - GIACOMINI
– VALLÉE - BAGOLLE

Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la  délibération  2020-05-29bis  du  31  juillet  2020  portant  sur  la  constitution  des  commissions
municipales et la nomination des membres,

Vu les délibérations antérieures ayant mis à jour les commissions municipales,

Considérant la demande de Madame Céline BAGOLLE 1ère adjointe de siéger à la commission des
finances, 

Après avoir entendu l’exposé de Madame la Maire,

Après en avoir délibéré, 

POUR 26
CONTRE 0
ABSTENTION 0

APPROUVE la nouvelle composition des commissions municipales comme suit : 

Commissions permanentes Responsables
Membres

M. et Mmes

Communication, partage de l’information et 
transparence 

RAGOT MARAVAL – PLATRIEZ – KOUTCHOUK –
DIALLO - VALLÉE – ROCHAUD - QUILICO

Implication citoyenne BAGOLLE
DIALLO – BERTE – VOLF – KOUTCHOUK
– CHALARD – GRASSHOFF –  QUILICO -

ROUX

Préservation de la biodiversité ROCHAUD
LEFRANÇOIS – GRASSHOFF – BERTÉ-

FERNANDES – SPAGNOL 

Éducation, jeunesse, parentalité, Périscolaire
et Parascolaire

KOLEBKA
GUICHARD – BAGOLLE – VOLF –

PLATRIEZ – KOUTCHOUK  -  CHALARD –
GIACOMINI -RONCO

362



Alimentation, restauration et déchets BAGOLLE
PLATRIEZ – ROCHAUD – RAGOT – BERTÉ

– RONCO – PASQUET – FERNANDES -
QUILICO

Animations locales, vie associative et santé
VOLF

SÉVAL – ROUX – BAGOLLE – KOLEBKA –
KOUTCHOUK – CHALARD - QUILICO

Social et solidarité dont aînés et maintien à 
domicile 

DIALLO
GRASSHOFF – KOUTCHOUK – ROCHAUD

– FERNANDES – SPAGNOL – VOLF -
RONCO

Urbanisme, aménagement du territoire et 
accessibilité 

LEFRANÇOIS
JONIAUX – PLATRIEZ – GRASSHOFF –

VALLÉE – REY – SEVAL - MARROC

Culture et patrimoine PLATRIEZ
PASQUET – KOUTCHOUK – RAGOT –

HERPIN – VALLÉE – BERTÉ  -
GRASSHOFF – SPAGNOL 

Transports et mobilités et voirie JONIAUX
ROUX –  SEVAL – LEFRANÇOIS - BERTÉ -

GIACOMINI

Prévention, sécurité ROCHAUD
BERTÉ – KOUTCHOUK – DIALLO –

CHALARD – GIACOMINI - REY

Vie économique, emploi et insertion ROUX
KOUTCHOUK –  HERPIN – MARROC –

GIACOMINI – RONCO - JONIAUX

Équipements, travaux, bâtiments, eau, air, 
énergies

SÉVAL
ROCHAUD – MARROC – REY –   BERTÉ –

PLATRIEZ - GIACOMINI

Finances ROUX

ROCHAUD – VOLF – KOLEBKA –
GRASSHOFF – MARROC – REY –

KOUTCHOUK – DIALLO - GIACOMINI –
VALLÉE - BAGOLLE

Petite enfance, multi-accueil et RPE GUICHARD
KOLEBKA – PLATRIEZ – SPAGNOL –

RONCO 

Fait à  Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-117

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 20

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline PLATRIEZ Alice

BERTÉ Nicolas QUILICO Chantal

DURAND Pierre REY Gérard

GIACOMINI Pierre ROCHAUD Anne-Laure

GRASSHOFF Claudia RONCO Isabelle

HERPIN Thierry ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick VALLÉE Sandra

MARAVAL David 

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

VOLF François KOUTCHOUK Harrag

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 

364



2023-117 Délibération  portant  modification  des  horaires  d’ouverture  au  public  de  la
mairie

Madame La Maire présente le projet de modification des horaires d’ouverture au public de la mairie.
La  mairie  offre  actuellement  une  amplitude  horaire  d’ouverture  au  public  de  36h00 par  semaine
(physique et téléphonique) correspondant au temps de travail et de présence des agents accueillant ce
public conformément au règlement du temps de travail voté le 11 février 2022. 
Une étude de fréquentation des services réalisée en interne, au cours du premier trimestre de l’année
2023, a permis de mettre en évidence plusieurs points nécessitant une réforme : 

• Des horaires d’ouverture de la mairie variables, peu lisibles pour le public et pour lesquels
certains services accueillant du public n’étaient pas assujettis ;

Horaires Mairie actuels

Jours Horaires matin Horaires après-midi

lundi 9h-12h 13h30-19h

mardi 9h-12h30 13h30-17h

mercredi 9h-12h 13h30-17h

jeudi 9h-12h30 13h30-17h

vendredi 9h-12h 13h30-17h30

• Une permanence les lundis soirs peu consommée par le public ;
• Une  attente  des  usagers  avant  l’ouverture  des  services  municipaux le  matin,  signe  d’une

ouverture de la mairie trop tardive ;
• Une  absence  pour  le  personnel  administratif  de  temps  spécifiques  nécessaires  à

l’approfondissement des dossiers et à l’organisation de réunions de service. 

Après analyse de ces données, il est proposé d’ajuster les horaires d’ouverture au public de la mairie
en fonction de la fréquentation réelle des usagers, avec comme objectifs, le maintien de la qualité et la
régularité de l’accueil, de conseil et d’écoute tout en conciliant les contraintes de fonctionnement des
services.  Les  services  sont  désormais  raccorder  aux   démarches  dématérialisées  via  le  site
www.service-public.fr pour les demandes d’acte d’état civil, le recensement citoyen, les pré-dossiers
PACS, les changements d’adresse.  

Une concertation a été menée dans les services impactés par cette modification. Elle a eu pour objet de
recueillir  l’avis  des  agents  sur  les  besoins  des  administrés  et  les  contraintes  inhérentes  au travail
réalisé, dans l’hypothèse d’une  modulation de l’amplitude d’ouverture à 30h30 par semaine.  Il  est
proposé les horaires d’ouverture au public de la mairie suivants :

Horaires Mairie au 1er janvier 2024

Jours Horaires matin Horaires après-midi

lundi 8h30-12h 13h30-17h

mardi 8h30-12h 13h30-17h

mercredi 8h30-12h 13h30-17h

jeudi Fermée au public 13h30-17h

vendredi 8h30-12h 13h30-16h
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Cette  décision de  modification des  horaires  d’ouverture  au public  entraînant  une modification de
l’organisation  et de l’amplitude du temps de travail des agents concernés dès 8h30, sans modification
de  la  durée  hebdomadaire  (36h),  il  appartient  au  conseil  municipal  de  se  prononcer  sur  cette
proposition à mettre en œuvre pour le 1er janvier 2024.

Le conseil municipal,

Vu la code général des collectivités territoriales,

Vu le passage en Comité Social Territorial en date du 6 décembre 2023,

Considérant le projet de modulation des horaires de la mairie proposée dans le cadre d’un diagnostic 
et d’une étude de fréquentation du public réalisé au premier trimestre 2023,

Après avoir entendu l’exposé de Madame la Maire,

Horaires Mairie au 1er janvier 2024

Jours Horaires matin Horaires après-midi

lundi 8h30-12h 13h30-17h

mardi 8h30-12h 13h30-17h

mercredi 8h30-12h 13h30-17h

jeudi Fermée au public 13h30-17h

vendredi 8h30-12h 13h30-16h

Après en avoir délibéré, 

POUR 20
CONTRE 6 (Pierre DURAND, Pierre GIACOMINI, Chantal QUILICO, Gérard 

REY, François SPAGNOL, Sandra VALLEE)
ABSTENTION 0

APPROUVE les nouveaux horaires de la mairie et organisation du temps de travail à compter 
du 1er janvier 2024

Fait à  Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

366



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-118

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 20

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline PLATRIEZ Alice

BERTÉ Nicolas QUILICO Chantal

DURAND Pierre REY Gérard

GIACOMINI Pierre RONCO Isabelle

GRASSHOFF Claudia ROUX Sébastien

HERPIN Thierry SÉVAL Pierre

KOLEBKA Yann SPAGNOL François

KOUTCHOUK Harrag VALLÉE Sandra

LEFRANÇOIS Patrick VOLF François

MARAVAL David 

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

ROCHAUD Anne-Laure -

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-118 Délibération portant approbation du « pacte pour l’implication citoyenne »

Madame  Céline  BAGOLLE  expose  la  volonté  de  la  municipalité  de  valoriser  l’implication  des
citoyens dans la vie de la commune. Par délibération du 11 février 2022, le conseil municipal a déjà
contribué à légitimer l’implication citoyenne par la création de 6 comités de quartier et l’approbation
d’une charte. 

Le travail conduit par les comités de quartier porte ses fruits et des actions concrètes commencent à 
émerger. Mais les initiatives citoyennes ne sont pas cantonnées aux comités de quartier, certaines 
d’entre elle émanent d’autres espaces ou temps de participation de la population : réunions publiques, 
comités consultatifs, groupes d’action de bénévoles... 

Afin d’aller plus loin dans la valorisation de l’implication de la population et dans l’objectif de donner
vie aux idées et  projets soumis à la municipalité par les citoyens,  ou soumis aux citoyens par la
municipalité  ou  encore  ayant  fait  l’objet  d’une  processus  de  co-construction,  il  est  nécessaire  de
délibérer sur les conditions de cette participation. Pour cela, la commission municipale « implication
citoyenne » propose au vote du conseil municipal un « Pacte pour l’implication citoyenne ».

Ce pacte pose le cadre de l’implication citoyenne à Saint-Loubès : 
• ses objectifs ;
• la définition des différents niveaux d’implication ;
• les espaces de participation ;
• ses outils, particulièrement la convention B.A « Bénévole en Action » en annexe.

Ce pacte sera accessible sur le site internet pour tout habitant qui souhaite s’informer des modalités de
l’implication citoyenne à Saint-Loubès. Il sera amené à évoluer au fil du temps en s’enrichissant des
projets  donnant  lieu  à  la  participation  des  citoyens,  aux  propositions  formulées  et  aux  besoins
identifiés.  Pour  les  citoyens  ayant  contribué  bénévolement  au  Pacte  par  la  convention  B.A,  un
certificat sera délivré par la ville pour valoriser leur implication. 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l’avis favorable de la commission municipale Implication citoyenne du 1er décembre 2023, 

Considérant la proposition de « Pacte pour l’implication citoyenne » accompagnée de son annexe
« Bénévole en Action », 

Après avoir entendu l’exposé de Madame Céline BAGOLLE,

368



Après en avoir délibéré, 

POUR 19
CONTRE 0
ABSTENTION 6 (Pierre DURAND, Pierre GIACOMINI, Chantal QUILICO, Gérard 

REY, François SPAGNOL, Sandra VALLEE)

APPROUVE le « Pacte pour l’Implication Citoyenne » et sa convention « Bénévole en Action » 

AUTORISE Madame la Maire à procéder à la signature de la convention et au certificat 

Fait à  Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-119

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 21

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline PLATRIEZ Alice

BERTÉ Nicolas QUILICO Chantal

DURAND Pierre REY Gérard

GIACOMINI Pierre ROCHAUD Anne-Laure

GRASSHOFF Claudia RONCO Isabelle

HERPIN Thierry ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick VALLÉE Sandra

MARAVAL David VOLF François

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-119 Délibération portant autorisation à la Maire d’engager liquider et mandater les
dépenses d’investissement 2024 – budget principal

Monsieur  Sébastien  ROUX indique qu’à  compter  du 1er janvier  la  commune se  situera  dans  une
période transitoire entre la clôture de l’exercice comptable de 2023 et l’attente du vote du budget
2024. Dans cette situation, le Maire doit venir vers le conseil municipal pour demander une ouverture
de crédits en section d’investissement pour faire le relai entre les deux exercices.

En  effet,  en  section  d’investissement  le  maire  peut  engager,  liquider  et  mandater  les  dépenses
nouvelles dans la limite du quart des crédits inscrits sur 2023 après que le Conseil Municipal l’y ait
autorisé. Seul le remboursement de la dette ne nécessite pas une autorisation. Ce seuil s’apprécie par
chapitre budgétaire.

Pour information au conseil municipal, il est précisé que les crédits concernant le fonctionnement ne
sont pas concernés par la présente délibération car ouverts de fait dans la limite des crédits inscrits au
budget N-1.

OPÉRATIONS
MONTANT 

TOTAL BP + DM
2023

Dont RAR 2022
MONTANT 

or RAR

MONTANT 
OUVERT

POUR 2024
(25%)

P11 VOIRIE 942 502,77 € 339 608,77 € 602 894,00 € 150 723,50 €

2031 822 44 259,04 € 24 367,00 €

20422 822 3 028,92 € 118 641,00 €

2111 822 2 850,00 €

2116 26 42 400,00 €

2128 822 10 000,00 €

2151 411 4 220,28 €

2151 822 30 512,43 € 109 036,00 €

2151 823 3 308,77 €

21578 211 72,00 €

21578 822 6 272,58 € 9 000,00 €

2181 822 4 464,00 € 45 050,00 €

2181 823 4 069,68 €

2188 822 1 550,00 €

2188 823 2 940,00 €

2315 822 236 461,07 € 240 000,00 €

P15 BÂTIMENTS 870 439,24 € 274 139,24 € 596 300,00 € 149 075,00 €

2031 20 36 788,40 €

2031 212 20 000,00 €

2116 26 45 000,00 €

21311 20 31 025,86 € 7 500,00 €

21312 20 400,00 €

21312 211 4 190,40 €

21312 212 15 280,70 € 105 000,00 €
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21312 421 4 058,40 €

21318 20 7 193,18 € 260 000,00 €

21318 251 3 211,54 € 35 000,00 €

21318 321 13 662,24 € 27 000,00 €

21318 411 69 085,44 €

21318 422 55 845,04 €

21318 64 26 787,20 € 21 800,00 €

2138 20 2 261,20 €

2151 822 1 266,00 €

2181 20 17 000,00 €

2188 20 58 000,00 €

2188 211 1 226,40 €

2188 212 1 407,60 €

2313 20 449,64 €

OO

P16 ÉCLAIRAGE PUBLIC 72 116,91 € 57 116,91 € 15 000,00 € 3 750,00 €

204172 814 57 116,91 € 15 000,00 €

P20 PETITS MATÉRIELS 365 515,49 € 162 752,49 € 202 763,00 € 50 690,75 €

21318 321 2 600,00 € 0,00 €

2158 822 95 700,00 € 19 400,00 €

2181 822 8 762,40 €

2183 212 132,07 €

2183 33 1 348,94 €

2184 20 1 231,37 €

2184 211 158,00 €

2184 251 5 826,06 €

2188 20 4 258,57 € 50 007,00 €

2188 24 142,80 €

2188 211 3 580,11 € 7 742,00 €

2188 212 1 478,96 € 6 942,00 €

2188 251 13 875,76 € 75 551,00 €

2188 311 1 280,00 €

2188 321 400,00 €

2188 33 400,00 €

2188 415 1 041,34 € 800,00 €

2188 421 1 632,90 € 6 971,00 €

2188 422 6 434,06 € 400,00 €

2188 61 14 433,88 €

2188 64 115,27 € 12 170,00 €

2188 822 20 700,00 €
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P22 COMPLEXE SPORTIF 227 127,12 € 31 312,12 € 195 815,00 € 48 953,75 €

2031 411 5 160,00 €

21318 411 7 572,40 € 172 815,00 €

2181 411 7 140,12 €

2184 411 10 800,00 €

2188 411 639,60 € 23 000,00 €

P25
ATELIERS 
MUNICIPAUX 127 801,25 € 61 801,25 € 66 000,00 € 16 500,00 €

21571 20 29 920,00 € 45 000,00 €

21571 822 22 800,00 €

2182 20

2182 822

2188 20 408,00 € 21 000,00 €

2188 823 8 673,25 €

P63
RÉSERVES 
FONCIÈRES 1 000,00 € 0,00 € 1 000,00 € 250,00 €

2111 822 0,00 € 500,00 €

2121 822 0,00 € 500,00 €

P86
LOGEMENTS 
SOCIAUX 51 500,00 € 0,00 € 51 500,00 € 12 875,00 €

204182 72 0,00 € 51 500,00 €

P88
MATÉRIELS 
INFORMATIQUES 52 029,62 € 20 248,62 € 31 781,00 € 7 945,25 €

2051 25 2 952,03 €

2051 421 4 740,00 €

2051 20 8 600,00 €

2088 20 450,00 €

2183 20 1 923,65 € 16 941,00 €

2183 25 98,00 €

2183 211 3 628,80 €

2183 212 3 628,80 €

2183 251 540,00 €

2183 422 5 700,00 €

2183 64 660,00 €

2188 211 2 167,34 €

P91

ACCESSIBILITÉ ERP 
BÂTIMENTS 
COMMUNAUX 116 310,68 € 66 310,68 € 50 000,00 € 12 500,00 €

2031 20 22 888,78 € 0,00 €

21312 421 1 884,00 €

21318 20 15 468,00 € 50 000,00 €

21318 25 960,00 €

21318 321 1 651,82 €
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21318 33 4 532,34 €

21318 411 18 925,74 €

P97 MOBILITÉ 211 596,13 € 61 596,13 € 150 000,00 € 37 500,00 €

2151 822 47 987,05 €

21578 822 970,20 €

2158 822 4 800,00 €

2181 822 75 000,00 €

2181 822 7 838,88 €

2315 822 75 000,00 €

Le Conseil Municipal,

Vu l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux opérations d’exécution
budgétaire avant le vote du budget primitif,

Considérant les crédits inscrits au budget de l’exercice 2023 de la commune ;

Considérant la nécessité de pouvoir agir avant même le vote du budget 2024 sur des travaux, études
et fournitures relevant de la section d’investissement,

Ayant entendu l’exposé de Monsieur Sébastien ROUX,

Après en avoir délibéré, 

POUR 26
CONTRE 0
ABSTENTION 0

AUTORISE Madame la Maire à  engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement
dans  le  respect  de  la  règle  du quart  des  chapitres  budgétaires  de  l’exercice  précédent,  non
compris les crédits afférents au remboursement de la dette selon le tableau présenté.

Fait à  Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-120

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 21

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline PLATRIEZ Alice

BERTÉ Nicolas QUILICO Chantal

DURAND Pierre REY Gérard

GIACOMINI Pierre ROCHAUD Anne-Laure

GRASSHOFF Claudia RONCO Isabelle

HERPIN Thierry ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick VALLÉE Sandra

MARAVAL David VOLF François

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-120 Délibération portant autorisation à la Maire d’engager, liquider et mandater les
dépenses d’investissement 2024 – budget annexe du centre culturel

Monsieur  Sébastien  ROUX indique qu’à  compter  du 1er janvier  la  commune se  situera  dans  une
période transitoire entre la clôture de l’exercice comptable de 2023 et l’attente du vote du budget
2024. Dans cette situation, le Maire doit venir vers le conseil municipal pour demander une ouverture
de crédits en section d’investissement pour faire le relai entre les deux exercices.

En  effet,  en  section  d’investissement  le  maire  peut  engager,  liquider  et  mandater  les  dépenses
nouvelles dans la limite du quart des crédits inscrits sur 2022 après que le Conseil Municipal l’y ait
autorisé. Seul le remboursement de la dette ne nécessite pas une autorisation. Ce seuil s’apprécie par
chapitre budgétaire.

Pour  information  au  conseil  municipal,  Madame  la  Maire  précise  que  les  crédits  concernant  le
fonctionnement ne sont pas concernés par la présente délibération car ouverts de fait dans la limite des
crédits inscrits au budget N-1.

OPÉRATIONS
MONTANT 

TOTAL BP + DM
2023

Dont RAR 2022 MONTANT 
or RAR

MONTANT
OUVERT

POUR 2024
(25%)

P65

BUDGET ANNEXE
– CENTRE 
CULTUREL 362 486,64 € 193 986,64 € 168 500,00 € 42 125,00 €

21318 33 186 693,14 € 123 500,00 €

2183 33 143,80 €

2188 33 7 149,70 € 45 000,00 €

Le Conseil Municipal,

Vu l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux opérations d’exécution
budgétaire avant le vote du budget primitif,

Considérant les crédits inscrits au budget de l’exercice 2024 du centre culturel ;

Considérant la nécessité de pouvoir agir avant même le vote du budget 2024 sur des travaux, études
et fournitures relevant de la section d’investissement,

Ayant entendu l’exposé de Monsieur Sébastien ROUX,
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Après en avoir délibéré, 

POUR 26
CONTRE 0
ABSTENTION 0

AUTORISE Madame la Maire à  engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement
dans  le  respect  de  la  règle  du quart  des  chapitres  budgétaires  de  l’exercice  précédent,  non
compris les crédits afférents au remboursement de la dette selon le tableau présenté.

Fait à  Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-121

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 21

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline PLATRIEZ Alice

BERTÉ Nicolas QUILICO Chantal

DURAND Pierre REY Gérard

GIACOMINI Pierre ROCHAUD Anne-Laure

GRASSHOFF Claudia RONCO Isabelle

HERPIN Thierry ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick VALLÉE Sandra

MARAVAL David VOLF François

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-121 Délibération portant sur la souscription d’un emprunt sur le budget principal de
la commune

Monsieur Sébastien ROUX fait état de la consommation des crédits budgétaires et de l’avancement
des investissements prévus au budget de la commune. Il rappelle que l’emprunt d’équilibre voté au
budget principal voté le 7 avril 2023 après décision budgétaire modificative prévoit 2 754 533,32 € .
Un emprunt à taux fixe a été contracté en 2023 : 

• 1 000 000 € auprès du crédit mutuel du Sud Ouest
Après mise à jour du tableau des dépenses d’investissement, et afin de subvenir aux nécessités de
financements des dépenses engagées ou à engager, un nouvel emprunt nécessaire de 600 000 €. 

Après  négociations  avec  diverses  établissements  bancaires,  et  compte  tenu  des  conditions  de
financements du moment, la commission des finances propose au conseil municipal de valider l’offre
de la Banque Postale présentant les caractéristiques suivantes : 

• Capital emprunté : 600 000 €
• Durée : 15 ans
• Taux Fixe : 3,81% 
• Score Glisser : 1A
• Remboursement : trimestriel
• Amortissement : constant
• Calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d'une année de 360 jours
• Remboursement  anticipé  :  possible  moyennant  une  indemnité  avec  préavis  de  50  jours

calendaires
• Frais de dossier : 600 €
• coût total crédit : 775 323,50 €

Le conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération  2021-135 du 18 novembre 2021 portant sur les délégations du conseil municipal au
maire,

Considérant que  l’emprunt  dépasse  le  seuil  prévu  par  la  délégation  consentie  et  qu’il  convient
d’adopter sa souscription en conseil municipal, 

Considérant les conditions contractuelles proposées par la Banque Postale qui ont recueillies l’avis
de la commission des finances en date du 23 novembre,

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Sébastien ROUX, 
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Après en avoir délibéré, 

POUR 20
CONTRE 5 (Pierre DURAND, Pierre GIACOMINI, Chantal QUILICO, Gérard REY, 

François SPAGNOL)
ABSTENTION 1 (Sandra VALLEE)

AUTORISE Madame la Maire à  souscrire à la proposition commerciale de la Banque Postale
aux conditions énumérées 

AUTORISE à signer tous les documents se rapportant à la présente décision 

Fait à  Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-122

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 21

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline PLATRIEZ Alice

BERTÉ Nicolas QUILICO Chantal

DURAND Pierre REY Gérard

GIACOMINI Pierre ROCHAUD Anne-Laure

GRASSHOFF Claudia RONCO Isabelle

HERPIN Thierry ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick VALLÉE Sandra

MARAVAL David VOLF François

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-122 Demande de subvention à la Région Nouvelle Aquitaine au titre du dispositif 2
« Lieux culturels de proximité »

La ville de Saint-Loubès sollicite la Région Nouvelle Aquitaine pour une demande de subvention au
titre du dispositif 2 « Lieux culturels de proximité » pour la salle de spectacle La Coupole.

La ville de Saint-Loubès développe, dans le cadre de sa politique culturelle, la programmation de la
Coupole  et  les  actions  de  médiation  en  lien  avec  les  publics  pour  continuer  à  rendre  la  culture
accessible  au plus  grand nombre.  Pour  se  faire,  la  Coupole  propose des  spectacles  de disciplines
diverses avec un fil  rouge ouvert  sur la transition,  initie des projets de territoire pour et  avec les
publics.

Dans le cadre de sa politique culturelle en faveur du spectacle vivant, la Région Nouvelle Aquitaine a
mis en place un  dispositif d’aides pour les lieux culturels de proximité.
Les objectifs de cette aide financière sont de :
- soutenir le fonctionnement en accompagnant la structuration et l’emploi ;
- promouvoir l’équité des territoires ;
- définir une trajectoire pour les transitions environnementales ;
- donner corps aux droits culturels ;
- renforcer l’égalité Femmes-Hommes.

La ville de Saint-Loubès partage ces objectifs et souhaite solliciter une aide financière de la Région
pour pouvoir développer ces actions culturelles.

Pour la programmation de l’année 2024, la ville de Saint-Loubès dépose un dossier de demande de
subvention à hauteur de 40 000 € qui correspond à 5.11% du budget prévisionnel de la Coupole. Le
budget prévisionnel de la Coupole est de 782 425€ (budget en annexe). La ville de Saint-Loubès y
contribue à hauteur de 638 925 € soit 81.66%.

Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le règlement d’intervention de la Région Nouvelle Aquitaine notamment le dispositif 2 « Lieux
culturels de proximité »

Considérant que la Coupole de Saint-Loubès répond aux critères de la Région et qu’à ce titre une
subvention peut être sollicité pour le financement du centre culturel pour un montant plafond de 40
000 €, 

Après avoir entendu l’exposé de Madame Alice PLATRIEZ, 
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Après en avoir délibéré, 

POUR 26
CONTRE 0
ABSTENTION 0

AUTORISE Madame la Maire à signer le dossier de demande de subvention au Conseil Régional
de Nouvelle Aquitaine au titre du dispositif 2 « Lieux culturels de proximité » et tous documents
y afférents.

Fait à  Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-123

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 21

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline PLATRIEZ Alice

BERTÉ Nicolas QUILICO Chantal

DURAND Pierre REY Gérard

GIACOMINI Pierre ROCHAUD Anne-Laure

GRASSHOFF Claudia RONCO Isabelle

HERPIN Thierry ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick VALLÉE Sandra

MARAVAL David VOLF François

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-123 Délibération portant sur la refacturation des frais de capture des animaux en
état de divagation  

Madame la Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune, conformément à ses obligations en
termes de législation du Code Rural et de la Pêche Maritime qui stipule : Article L. 211-22 « le Maire
est  responsable de la lutte contre la divagation animale sur le territoire de sa commune et  il  lui
appartient, en particulier, de prendre toutes les dispositions propres à empêcher la divagation des
chiens et des chats  », fait appel au Service pour l’Assistance et le Contrôle du Peuplement Animal
(SACPA).

Les  animaux ramassés  dont  le  propriétaire  est  inconnu ou  ne  peut  être  contacté  rapidement  sont
déposés par le service précité dans un lieu de garde agréé.  Ce service de tranquillité et de salubrité
publiques représente un coût annuel conséquent pour le budget municipal, aussi il  est proposé que
lorsque les animaux sont identifiés, leur détenteur rembourse à la commune les frais de sa capture et
de prise en charge, sur présentation de la fiche d’intervention de la SACPA.

La refacturation pour la capture des animaux en état de divagation est fixée à 120 euros conformément
à la convention en cours de vigueur avec la SACPA.

La police municipal et les élus d’astreinte sont équipés d’un lecture de puce qui dans certains cas
pourront ne pas appeler la SACPA. 

Le conseil municipal,

Vu l’article L2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les articles L211-21 à L211-27 du Code Rural,

Vu le décret n° 2002-1381 du 25 novembre 2002 relatif à des mesures particulières à l’égard des
animaux errants,

Vu le contrat de prestations de service renouvelé avec la SACPA pour la Capture et la prise en charge
des carnivores domestiques sur la voie publique, le transport des animaux vers le lieu de dépôt légal et
le ramassage des cadavres d’animaux sur la voie publique,

Considérant la nécessité de refacturer les frais de capture aux détenteurs d’animaux errants lorsque
ceux-ci peuvent être identifiés, 

Après avoir entendu l’exposé de Madame Anne-Laure ROCHAUD, 
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Après en avoir délibéré, 

POUR 21
CONTRE 0

ABSTENTION
5  (Pierre DURAND,  Pierre  GIACOMINI,  Chantal  QUILICO,
Gérard REY, François SPAGNOL)

APPROUVE  l’application  du  remboursement  des  frais  de  capture  et  de  fourrière  par  les
détenteurs des animaux en état de divagation pour un montant forfaitaire de 120 € ; 

AUTORISE les services municipaux à émettre un titre de recettes auprès du service général
comptable chargé du recouvrement ; 

AUTORISE le maire à signer tout document se rapportant à la présente délibération. 

Fait à  Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-124

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 21

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline PLATRIEZ Alice

BERTÉ Nicolas QUILICO Chantal

DURAND Pierre REY Gérard

GIACOMINI Pierre ROCHAUD Anne-Laure

GRASSHOFF Claudia RONCO Isabelle

HERPIN Thierry ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick VALLÉE Sandra

MARAVAL David VOLF François

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-124 Mise  en  œuvre  d’amendes  administratives  pour  sanctionner  les  dépôts  de
déchets sur la commune – annule et remplace la délibération D2023-71

La commune subit de nombreux dépôts sauvages et il est difficile d’identifier les responsables de ces
actes.  La  gestion  de  ces  dépôts  sauvages  nécessite  régulièrement  la  mobilisation  des  agents
communaux et représente une dépense dans le budget, notamment pour l’évacuation de ces déchets
dans les centres de tri.

La procédure à respecter est décrite à l’article L.541-3 du code de l’environnement issue de la loi du
10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire. Lorsque des déchets
sont abandonnés, déposés ou gérés en infraction le maire avise le producteur ou détenteur de déchets
des faits qui lui sont reprochés ainsi que des sanctions qu’il encourt.
L’intéressé doit être informé des faits qui lui sont reprochés, des sanctions qu’il encourt ainsi que de la
possibilité de présenter ses observations écrites ou orales dans un délai de 10 jours, le cas échéant
assisté par un conseil ou représenté par un mandataire de son choix.
Après que l’intéressé ait présenté ses observations ou, à défaut, à l’issue du délai de 10 jours, le maire
(le préfet pour les installations classées) peut lui ordonner le paiement d’une amende au plus égale à
15 000 € (cette amende administrative introduite par la loi du 10 février 2020 peut être prononcée
avant mise en demeure) et le mettre en demeure d’effectuer les opérations nécessaires au respect de
cette réglementation dans un délai déterminé. 

Il est proposé à l’approbation du conseil municipal les amendes administratives suivantes : 

Amendes administratives pour les personnes physiques 

Petit volume inférieur ou égal à 
50 litres 

• amende de 135€ (1er fois)
• si 1ère récidive : 250€ 
• si 2ème récidive et au-delà : 500€ 

Moyen volume supérieur à 
50 litres et jusqu’à 2,5m3

• Amende de 250€ (1er fois) 
• si 1ère récidive : 500€ 
• si 2éme récidive et au-delà : 1 000€

Grand volume supérieur à 2,5m3 • Amende de 500€
• si 1ère récidive : 1 000€
• si 2éme récidive et au-delà : 2 000€

Amendes administratives pour les personnes morales 

Petit  /  Moyen  volume jusqu’à
2,5m3

• Amende de 500€ 
• si 1ère récidive : 1 000€ 
• si 2ème récidive : 2 000€ 
• si 3ème récidive : 4 000€ 
• au-delà : 15 000€

Gros volume supérieur à 2,5m3 • Amende de 15 000€

Le conseil municipal,

Vu le  Code Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.2212-1,  L.2212-2,
L.2212-2-1, L.2212-4, L.2224-13 et L.2224-17,

Vu le code pénal et notamment ses articles R632-1, R635-8 et R644-2,
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Vu le code de santé publique et notamment ses articles l1311-1, L1311-2, L1312-1 et L1312-2,

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L541-1, L541-6, modifiés par la loi de 10
février  2020  notamment  l’article  L541-3  relatif  à  la  lutte  contre  le  gaspillage  et  à  l’économie
circulaire,

Vu le règlement sanitaire départemental de la Gironde,

Considérant la loi du 10 février 2020 précitée et notamment l’article L541-3,

Considérant qu’une personne morale qui n’obtempère pas à la notification du Maire s’expose, en
application de l’article L541-3, dès le délai de 10 jours écoulé, s’expose à une amende administrative
selon le barème présenté,

Considérant qu’une personne physique qui n’obtempère pas à la notification du Maire s’expose, en
application de l’article L541-3, dès le délai de 10 jours écoulé, s’expose à une amende administrative
selon le barème présenté, 

Après avoir entendu l’exposé de Madame la Maire, 

Après en avoir délibéré, 

POUR 26
CONTRE 0
ABSTENTION 0

DÉCIDE d’instaurer une amende administrative à l’encontre du détenteur initial des déchets
pour tout dépôt sauvage trouvé sur la commune de Saint-Loubès ;

DIT que le montant est fixé selon le barème exposé ;

AUTORISE Madame la Maire à signer tout document relatif à ce dossier.

Fait à Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-125

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 21

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline PLATRIEZ Alice

BERTÉ Nicolas QUILICO Chantal

DURAND Pierre REY Gérard

GIACOMINI Pierre ROCHAUD Anne-Laure

GRASSHOFF Claudia RONCO Isabelle

HERPIN Thierry ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick VALLÉE Sandra

MARAVAL David VOLF François

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-125 Délibération portant  sur la tarification du séjour  montagne – vacances hiver
2024

Monsieur Yann KOLEBKA expose le projet de séjour d’hiver à destination des enfants de 6 ans à
12 ans.  Le séjour est prévu du  18 au 23 Février 2024  au cœur des Pyrénées Catalanes dans la
commune de Matemale avec des activités de montagne. Le séjour est disponible pour 40 enfants. 

Le tarif proposé est établi sur trois tranches de quotient familial :

TARIF A TARIF B TARIF C

QF de 0 à 1018 QF de 1019 à 2036 QF > 2036

392,70 € 453,75 € 514,25 €

Le conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Considérant le projet de séjour d’hiver à destination des enfants de 6 ans à 12 ans,

Considérant la  nécessité  de  fixer  les  tarifs  de  ce  séjour  en  respectant  une  équité  sociale  en
appliquant le quotient familial, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Yann KOLEBKA,

Après en avoir délibéré, 

POUR 25
CONTRE 0
ABSTENTION 1 (Sandra VALLEE)

APPROUVE les tarifs du séjour d’hiver conformément à la proposition présentée. 

Fait à Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-126

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 21

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline PLATRIEZ Alice

BERTÉ Nicolas QUILICO Chantal

DURAND Pierre REY Gérard

GIACOMINI Pierre ROCHAUD Anne-Laure

GRASSHOFF Claudia RONCO Isabelle

HERPIN Thierry ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick VALLÉE Sandra

MARAVAL David VOLF François

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-126 Marché public accessibilité complexe tranche A : avenants 2022MAPA46

Les locaux du complexe sportif de Saint-Loubès, ainsi que d’autres sites (halte nautique et locaux
associatifs du chemin de Couvertaire) ont fait l’objet de travaux de mise en accessibilité. 

L'exécution du chantier a nécessité des modifications par rapport au projet initial. 

Ces modifications du prix initial nécessitent que le conseil municipal autorise la signature d’avenants. 

Le ou les avenants sont récapitulés ci-dessous : 

N°
lot

Intitulé du lot Description des travaux en plus ou moins-values
Prix

(€ HT)

2

Objet : 
Gros-oeuvre
Titulaire : 
Sogedda

Montant initial du lot 40 221,00 €

Montant du lot après avenants précédents 40 221,00 €

Contenu de l’avenant
• Maçonnerie supplémentaires locaux Croix Rouge et Colombophiles
• Travaux non réalisés, réseau Croix Rouge
• Raccordement réseaux tennis non réalisés : transfert au lot 10.  

2 500,74 €
- 1 980,00 €

- 900,00 €

Montant du marché après l’avenant 39 841,74 €

6

Objet : 
Isolation – 
Cloison sèche

Titulaire : 
Tom Plac

Montant initial du lot 15 809,60 €

Montant du lot après avenants précédents 18 331,20 €

Contenu de l’avenant
• Divers travaux non réalisés - 219,00 €

Montant du marché après l’avenant 18 112,20 €

7

Objet : 
Menuiseries 
intérieures

Titulaire : 
Otéo 
Menuiseries

Montant initial du lot 10 012,00 €

Montant du lot après avenants précédents 10 012,00 €

Contenu de l’avenant
• Patères et habillage de porte au local colombophiles 450,00 €

Montant du marché après l’avenant 10 462,00 €

8

Objet : 
Peinture – 
Revêtement de 
sol
Titulaire : 
Crespy

Montant initial du lot 18 265,80 €

Montant du lot après avenants précédents 18 265,80 €

Contenu de l’avenant
• Divers peintures non réalisées
• Signalétique des bâtiments externalisée
• Signalétique intérieure externalisée

- 650,00 €
- 3 510,00 €
- 1 460,00 €
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N°
lot

Intitulé du lot Description des travaux en plus ou moins-values
Prix

(€ HT)

• Plans d’intervention externalisés
• Divers travaux en plus-value

- 4 400,00 €
1 818,00 €

Montant du marché après l’avenant 10 063,80 €

9

Objet : 
Carrelage - 
Faïence

Titulaire : 
Revêtement 
Duret Sol

Montant initial du lot 12 037,90 €

Montant du lot après avenants précédents 12 037,90 €

Contenu de l’avenant
• Sol sanitaire rugby non réalisé
• Reprise sol PVC local Resto du Coeur

- 3 804,80 €
944,50 €

Montant du marché après l’avenant 9 177,60 €

10

Objet : 
Carrelage – 
Chauffage - 
Ventilation – 
Plomberie
Titulaire : 
EPL

Montant initial du lot 32 292,00 €

Montant du lot après avenants précédents 32 292,00 €

Contenu de l’avenant
• VMC non réalisée dans les sanitaires du tennis
• Pose de 3 urinoirs aux vestiaires du rugby, raccordement eaux usées 
transféré du lot 2, mise en place d’extracteurs dans les douches du 
tennis

- 7 033,00 €

4 423,54 €

Montant du marché après l’avenant 29 682,54 €

11

Objet : 
Courants forts 
et faibles
Titulaire : 
Etrelec

Montant initial du lot 20 748,70 €

Montant du lot après avenants précédents 20 748,70 €

Contenu de l’avenant
• Complément SSI
• Divers travaux non réalisés

1 758,00 €
- 4 134,00 €

Montant du marché après l’avenant 18 372,70 €

12

Objet : 
Aménagement 
extérieurs

Titulaire : 
Rollin TP

Montant initial du lot 53 482,23 €

Montant du lot après avenants précédents 53 482,23 €

Contenu de l’avenant
• Déduction grillage et béton au mur de frappe du tennis conservé - 3 589,00 €

Montant du marché après l’avenant 49 893,23 €

Le conseil municipal, 

Vu le code de la commande publique, notamment ses articles L2123-1, R2123-1 à R2123-8 relatifs à
la procédure adaptée, 
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Vu la délibération n°2022-97 du 30 septembre 2022 relative à l’attribution de certains lots, 

Vu la délibération n°2023-12 du 19 janvier 2023 relative à l’attribution de certains lots, 

Vu la délibération n°2023-24 du 3 mars 2023 relative à l’attribution du lot n°6, 

Vu la délibération n°2023-105 du 19 octobre 2023 relative à des avenants, 

Considérant la  mise en accessibilité  des  locaux du complexe sportif  et  autres sites sites  à usage
associatif, qui s’inscrit dans la réalisation de l’Agenda d’accessibilité programmée de la commune, 

Considérant la nécessité de modifier les travaux prévus tels que présenté, 

Après en avoir délibéré,

POUR 26
CONTRE 0
ABSTENTION 0

VALIDE les avenants présentés,

AUTORISE Madame la Maire à signer les pièces de marché correspondantes. 

Fait à Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-127

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 21

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline PLATRIEZ Alice

BERTÉ Nicolas QUILICO Chantal

DURAND Pierre REY Gérard

GIACOMINI Pierre ROCHAUD Anne-Laure

GRASSHOFF Claudia RONCO Isabelle

HERPIN Thierry ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick VALLÉE Sandra

MARAVAL David VOLF François

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-127 Marché public accessibilité complexe tranche B : avenant au lot gros œuvre et
attribution des lots plomberie et couverture 2023MAPA06

Les  locaux  du  complexe  sportif  de  Saint-Loubès  doivent  faire  l’objet  de  travaux  de  mise  en
accessibilité.  Une  première  tranche  de  travaux,  dite  tranche  A,  est  en  cours  d’achèvement.  Une
seconde doit être menée, permettant de résoudre la non-accessibilité aux personnes à mobilité réduite
des  sanitaires  du  bâtiment  du  tennis  de  table  par  la  création  d’une  extension  entre  celui-ci  et  le
gymnase, qui permet en outre au site de se doter d’un local infirmerie. De plus, le parvis entre les deux
bâtiments  sera  lui  aussi  rendu pleinement  accessible  et  matérialisera  l’entrée  du complexe sportif
depuis le parking.  

1. Attribution des derniers lots

Pour rappel,  une procédure de marché public  de travaux en procédure adaptée a été menée.  Une
publicité est parue au BOAMP le 22 février 2023, les candidats ayant jusqu’au 31 mars 2023 pour
remettre une offre. Au terme de la consultation, 11 offres ont été reçues pour un ou plusieurs lots. Les
offres ont été analysées par la société ATMO EXPERTISES, assistant à maîtrise d’ouvrage, selon les
critères suivants : valeur technique 50 % ; prix 50 %. 

L’attribution des marchés a été réalisée par le conseil municipal lors de sa séance du 27 juillet 2023,
mais deux lots restaient infructueux à cette date, pour cause d’absence d’offre : 

• Lot n° 3 : Charpente métallique et couverture. 
• Lot n° 7 : Plomberie. 

Suite au travail des services municipaux et de l’assistant à maîtrise d’ouvrage, il peuvent être attribués
de la manière suivante : 

N° de
lot

Désignation Attributaire
Montant 
(€ HT)

1 VRD – Aménagements extérieurs
SOGEDDA
(33450 Saint-Loubès)

33 662,00 €

2 Gros-oeuvre
SOGEDDA
(33450 Saint-Loubès)

27 400,00 €

3
Charpente métallique et couverture
Marché attribué lors de la séance du 13 
décembre 2023

BAS
(24250 LAMOTHE 
MONTRAVEL)

24 519,50 €

4 Menuiserie acier
SOBLACO
(33240 St-André-de-Cubzac)

16 553,40 €

5 Peinture et revêtements muraux
EPRM
(33450 Saint-Loubès)

4 475,00 €

6 Carrelage et faïence
SARL GREZIL
(33820 Braud-et-Saint-Louis)

3 154,98 €

7
Plomberie
Marché attribué lors de la séance du 13 
décembre 2023

RCS
(33450 Saint-Sulpice-et-Cameyrac)

6 529,83 €

8 Courants forts
BEAUFILS PATRICK
(33240 LUGON)

3 635,00 €

Total € H.T. 119 929,71 €
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2. Avenant

L'exécution du chantier nécessite des modifications par rapport au projet initial. 
Ces modifications du prix initial nécessitent que le conseil municipal autorise la signature d’avenants. 
Le ou les avenants sont récapitulés ci-dessous : 

N°
lot

Intitulé du lot Description des travaux en plus ou moins-values
Prix

(€ HT)

1

Objet : 
VRD – 
Aménagements 
extérieurs

Titulaire : 
Sogedda

Montant initial du lot 33 662,00 €

Montant du lot après avenants précédents -

Contenu de l’avenant
• Mise en œuvre de fondation par micropieux sous le bâtiment à créer suite 
aux conclusions de l’étude de sol. 8 977,50 €

Montant du marché après l’avenant 42 639,50 €

Le conseil municipal, 

Vu le code de la commande publique, notamment ses articles L2123-1, R2123-1 à R2123-8 relatifs à
la procédure adaptée, 

Vu la délibération n°2023-081 du 27 juillet 2023 relative à l’attribution des lots, 

Considérant le projet de mise en accessibilité des locaux du complexe sportif, dont la tranche B de
travaux assure l’achèvement, tout en créant des locaux supplémentaires utiles et un parvis à l’entrée du
site, 

Après en avoir délibéré, 

POUR 26
CONTRE 0
ABSTENTION 0

ATTRIBUE les marchés de travaux comme proposé

VALIDER l’avenant présenté et d’autoriser Madame la Maire à signer les pièces du marché
correspondantes. 

Fait à Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :
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Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-128

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 20

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline QUILICO Chantal

BERTÉ Nicolas REY Gérard

GIACOMINI Pierre ROCHAUD Anne-Laure

GRASSHOFF Claudia RONCO Isabelle

HERPIN Thierry ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick VALLÉE Sandra

MARAVAL David VOLF François

PLATRIEZ Alice

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

DURAND Pierre -

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-128 Délibération  portant  sur  la  définition  des Zones  d’Accélération  des  Énergies
Renouvelables (ZAEnR)

Madame la maire rappelle que la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la
production  d'énergies  renouvelables  instaure  un  dispositif  de  planification  territoriale  des  énergies
renouvelables. L’État doit mettre à la disposition des collectivités locales les informations disponibles
sur le potentiel d’implantation des énergies renouvelables. Les communes doivent ensuite identifier
des zones d’accélération favorables à l’accueil des installations, organiser une concertation du public,
puis transmettre leurs décisions à leur EPCI qui organise un débat au sein de son assemblée. 

Le référent préfectoral arrêtera la cartographie des zones d’accélération et la transmettra pour avis au
comité  régional  de l’énergie.  Si  ce  comité  conclut  que les  zones  identifiées  sont  suffisantes  pour
atteindre les objectifs de développement des énergies renouvelables, les référents préfectoraux de la
région arrêteront la cartographie à l’échelle du département, après avis conforme de chaque commune
concernée pour les zones situées sur son territoire. Dans le cas contraire, les référents préfectoraux
devront demander aux communes d'identifier de nouvelles zones. Les communes pourront toujours
délimiter des zones d’exclusion dès lors que les objectifs régionaux sont atteints.

Madame la Maire rappelle que la consommation électrique annuelle du territoire communal est de
73GWh/an.  La  production  photovoltaïque  actuelle  est  de  3,6  Gwh/an  injectée  dans  le  réseau  par
l’ensemble des installations actuellement en service. Si tous les parkings et toitures exploitables étaient
équipés  de  panneaux  solaires,  la  production  annuelle  pourrait  atteindre  94GWh/an  (source  :
https://france-potentiel-solaire.cadastre-solaire.fr). 

Sur  la  base  des  informations  reçues  de  la  préfecture  sur  le  potentiel  d’implantation  des  énergies
renouvelables, la commune propose à la concertation du public les zones d’accélération référencées
dans la cartographie jointe en annexe. Elle vise notamment à assurer une diversification des sources
d’énergies renouvelables. 

Dans ce contexte, les zones déterminées en ZAEnR par la cartographie sont les suivantes : 
- en zone rives de la Dordogne au profit de l’hydrolien
-  en  zone  industrielle  au  profit  des  réseaux  de  chaleur  (géothermie,  biomasse), photovoltaïque,
ombrières, station gaz ou hydrogène
-  en  zone  urbanisée  au  profit  des  réseaux  de  chaleur  (géothermie,  biomasse), photovoltaïque,
ombrières
 
Les modalités de concertation proposées sont les suivantes : 
- ouverture d’un registre en mairie ;
- mise à disposition d’un questionnaire en ligne via les outils numériques de la collectivité (urne en
mairie pour la version papier).

Le Conseil municipal,

Vu le code de l'énergie relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, 

Vu la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023

Vu les informations reçues de la préfecture sur le potentiel d’implantation des énergies renouvelables,

Considérant l'intérêt pour la commune pour les ZAEnR et la volonté de définir trois secteurs,
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Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Patrick LEFRANÇOIS,

Après en avoir délibéré,

POUR 24
CONTRE 0
ABSTENTION 1 (Sandra VALLEE)

APPROUVE les zones d'accélération de l'énergie proposées conformément aux dispositions de
l'article L 141-5-3 du code de l'énergie : 
- en zone rives de la Dordogne au profit de l’hydrolien ;
- en zone industrielle au profit des réseaux de chaleur (géothermie, biomasse), photovoltaïque,
ombrières, station gaz ou hydrogène ;
- en zone urbanisée au profit des réseaux de chaleur (géothermie, biomasse), photovoltaïque,
ombrières ;

CHARGE Madame la Maire de prendre toutes  les mesures nécessaires  à l'application de la
présente délibération. 

Fait à Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-129

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 20

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline QUILICO Chantal

BERTÉ Nicolas REY Gérard

GIACOMINI Pierre ROCHAUD Anne-Laure

GRASSHOFF Claudia RONCO Isabelle

HERPIN Thierry ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick VALLÉE Sandra

MARAVAL David VOLF François

PLATRIEZ Alice

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

DURAND Pierre -

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-129 Convention de gestion en flux des réservations des logements locatifs sociaux –
Domofrance 2024-2026

Les lois Elan du 23 novembre 2018 puis 3DS du 21 février 2022 visent à opérer un changement
majeur de pratique dans la gestion des réservations de logements sociaux en vue de l’optimiser et
de fluidifier le partenariat entre les bailleurs et les réservataires tels que la commune de Saint-
Loubès. 

L’article R441-5 du code de la construction et de l’Habitation rend obligatoire la signature d’une
convention annuelle de réservation entre le bailleur et chaque réservataire afin d’appréhender ces
réservations non plus sur un stock identifié de logements mais en flux annuel. 

A ce titre, le bailleur Domofrance a pris contact avec la commune pour programmer la signature de
la convention précitée de passage à la gestion de flux des réservations de logements  sociaux. La
convention indique le patrimoine du bailleur sur la commune ainsi que les droits de réservation
dont la commune dispose, le nombre d’attribution réalisées sur ce contingent et le taux de rotation
constaté à l’échelle départementale ces deux dernières années sur le parc du bailleur. 

Madame la Maire demande l’autorisation au conseil municipal de signer la convention. 

Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la construction et de l’habitation, 

Vu les lois Elan du 23 novembre 2018 puis 3DS du 21 février 2022
 
Considérant l’obligation de signature d’une convention annuelle de réservation entre le bailleur et
chaque réservataire en flux annuel,

Considérant la nécessité de signer la dite de convention pour la réservation des logements pour le
contingent dont dispose la commune,

Après avoir entendu l’exposé de Madame Isabelle RONCO,
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Après en avoir délibéré, 

POUR 25
CONTRE 0
ABSTENTION 0

AUTORISE madame la Maire à signer la convention de gestion en flux des réservations des
logements locatifs sociaux – Domofrance 2024-2026 et tout document s’y rapportant 

Fait à Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-130

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 20

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline QUILICO Chantal

BERTÉ Nicolas REY Gérard

GIACOMINI Pierre ROCHAUD Anne-Laure

GRASSHOFF Claudia RONCO Isabelle

HERPIN Thierry ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick VALLÉE Sandra

MARAVAL David VOLF François

PLATRIEZ Alice

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

DURAND Pierre -

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-130 Convention  de  réutilisation  des  eaux  usées  traitées  (REUT)  par  la  station
d’épuration de Saint-Loubès 

Madame la  Maire  expose que l’usine de fabrication d’éléments  en plâtre  ETEX appartenant  à  la
société  EFBP France  Building  performance  est  la  première  consommatrice  d’eau  potable  de  la
commune. Son engagement dans le développement durable se traduit par une double certification ISO
14001 et ISO 50001. 

Alors  que  la  consommation  annuelle  de  l’usine  représente  une  consommation  de  160  000m3/an
environ, des actions sont mises en place pour limiter le recours à l’eau potable. Dans le cadre de son
plan d’actions pour une gestion économe de l’eau potable, la société EFBP a étudié la faisabilité de la
réutilisation des eaux usées traitées par la station d’épuration ZI de Saint-Loubès. 

Considérant que les eaux traitées de la cette station sont envoyées par pompage vers la Dordogne via
une canalisation qui passe en limite Ouest de l’usine précitée, le long de la route départementale 115,
le  projet  de la société EFBP consiste à  se  raccorder  à la canalisation publique refoulant  les  eaux
traitées de la station d’épuration vers la Dordogne. Cette canalisation sera détournée pour passer dans
l’enceinte de l’usine.  Elle traversera ainsi  la RD 115 par fonçage.  La réutilisation des eaux usées
traitées présente un avantage environnemental puisqu’elle permet de recycler l’eau traitée et de limiter
la consommation d’eau potable.

Toutefois une convention entre le producteur d’eau usées traitées et le futur utilisateur desdites eaux et
une convention de raccordement à la canalisation existante pour le pompage desdites eaux doivent être
signées. 

Bien que la communauté de communes soit  l’autorité compétente en matière d’assainissement des
eaux, la station d’épuration, les réseaux, la voirie et accès demeurent la propriété de la ville de Saint-
Loubès. L’accord du conseil municipal est donc requis pour que la Maire puisse signer la convention. 

Le conseil municipal, 

Vu le décret n° 2022-336 relatif aux usages et aux conditions de réutilisation des eaux usées traitées en
date du 10 mars 2022, 

Considérant l’arrêté du 28 juillet 2022 relatif au dossier de demande d’autorisation d’utilisation des
eaux usées traitées, 

Considérant que la station d’épuration ZI de Saint-Loubès est située à 300 m de l’usine de fabrication
d’éléments en plâtre pour la construction, appartenant à la société EFBP France Building Performance,
première consommatrice d’eau potable de la commune,

Après avoir entendu l’exposé de Madame la Maire, 
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Après en avoir délibéré, 

POUR 25
CONTRE 0
ABSTENTION 0
 
AUTORISE Madame la Maire à signer les conventions à venir et toutes pièces se rapportant à ce
dossier

Fait à Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-131

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 20

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline QUILICO Chantal

BERTÉ Nicolas REY Gérard

GIACOMINI Pierre ROCHAUD Anne-Laure

GRASSHOFF Claudia RONCO Isabelle

HERPIN Thierry ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick VALLÉE Sandra

MARAVAL David VOLF François

PLATRIEZ Alice

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

DURAND Pierre -

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 

405



2023-131 Règlement général portant sur les conditions des prêts et d’occupations des salles
municipales – rectification d’une erreur matérielle

François  VOLF  expose  que  les  salles  municipales  sont  fortement  sollicités  par  les  associations
loubésiennes pour l’exercice de leurs activités. Contribuant au dynamisme de la ville et proposant une
pluralité d’activités à leurs adhérents,  les associations bénéficient  toute l’année du concours de la
commune. En sus des subventions accordées annuellement, les associations bénéficient gracieusement
du soutien des services municipaux et de l’accès aux moyens matériels de la ville. Parmi les moyens
mis à disposition, l’occupation des locaux est une condition  sine qua non au bon déroulement des
projets associatifs. 

Soumis à une forte demande de prêts de salles,  la commune doit clarifier les modalités de mise à
dispositions  de  ses  salles  municipales.  Pour  la  bonne  administration  et  la  bonne  gestion  de
l’occupation des locaux, il apparaît essentiel de voter un règlement intérieur les conditions d’utilisation
des locaux, dont le Maire et son adjoint délégué auront à charge la mise en application pour accorder
ou refuser au vu des conditions définies par l'assemblée délibérante, la mise à disposition d'un local à
l'utilisateur qui en fait la demande, et de lui délivrer l'autorisation d'occupation.

Est  soumis  à  l’approbation  du  conseil  municipal  le  projet  de  règlement  intérieur  de  prêt  et
d’occupation des salles municipales joint en annexe. 

Le conseil municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2212-1 et L. 2212-2, L.
2122-21 et L. 2144-3,

Considérant qu'il importe de maintenir la bonne utilisation des locaux municipaux, la tranquillité et la
sécurité publiques, la défense et le respect des propriétés,

Considérant qu’il est important de soutenir l’action des associations et des comités de quartier pour
l’animation du territoire communal,

Considérant qu'il convient d'en réglementer l’utilisation associative et des comité de quartier pour
favoriser une équité  et le bon fonctionnement des services municipaux et scolaires,
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Après en avoir délibéré, 

POUR 21
CONTRE 0
ABSTENTION 4 (Pierre GIACOMINI, Chantal QUILICO, Gérard REY, François 

SPAGNOL)

APPROUVE le  règlement  intérieur  de  prêt  et  d’occupation  des  salles  municipales  joint  en
annexe ; 

DIT que Madame la maire et son Adjoint Délégué seront en charge de la bonne administration
des locaux dans le respect des termes du règlement intérieur pour accorder ou refuser la mise à
disposition d’une salle

Fait à Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-132

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 20

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline QUILICO Chantal

BERTÉ Nicolas REY Gérard

GIACOMINI Pierre ROCHAUD Anne-Laure

GRASSHOFF Claudia RONCO Isabelle

HERPIN Thierry ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick VALLÉE Sandra

MARAVAL David VOLF François

PLATRIEZ Alice

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

DURAND Pierre -

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-132 Délibération portant sur la dénomination des locaux du complexe sportif

Monsieur François Volf  expose le projet  de  dénommer les  club house du complexe sportif.  Cette
volonté s’inscrit dans le projet plus global de mise en valeur du complexe sportif, qui s’accompagne
aussi de travaux sur les différents équipements, pour en faire un lieu plus moderne et plus ouvert. 

Or, la dénomination d’un équipement municipal relève de la compétence du conseil municipal qui
« règle par ses délibérations les affaires de la commune », en vertu de l’article L 2121-9 du code
général des collectivités territoriales. 

La nouvelle dénomination concerne  4 locaux du complexe sportif,  situé impasse Max Linder. Les
dénominations proposées sont ainsi les suivantes : 

Dénomination actuelle Dénomination proposée

Club house tennis Foyer Jean-Luc TAUPIN

Club house Handball Foyer Françoise et Jean-Pierre CHABRY

Local des Restos du Cœur Foyer des solidarités

Salle du billard Salle Stéphane CERDAN

Une signalétique sera installée pour mieux indiquer les salles municipales. 

Le conseil municipal, 

Vu l’article L 2121-9 du code général des collectivités territoriales, 

Considérant le projet de nommer certains locaux du complexe sportif du nom de personnalités locales
et nationales, 

Après avoir entendu l’exposé de François VOLF, 
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Après en avoir délibéré, 

POUR 25
CONTRE 0
ABSTENTION 0

APPROUVE  la  dénomination  des  bâtiments  communaux  suivants,  tous  situés  au  complexe
sportif : 

• Le bâtiment communal accueillant le club house du club de tennis est dénommé du nom
de « Foyer Jean-Luc TAUPIN » ; 

• Le bâtiment communal accueillant le club house du club de handball est dénommé du
nom de « Foyer Françoise et Jean-Pierre CHABRY », 

• Le bâtiment communal accueillant le foyer solidaire est dénommé du nom de « Foyer des
solidarités ». 

• Le bâtiment communal accueillant le club de billard est dénommé du nom de « Salle
Stéphane CERDAN».

Fait à Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-133

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 20

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline QUILICO Chantal

BERTÉ Nicolas REY Gérard

GIACOMINI Pierre ROCHAUD Anne-Laure

GRASSHOFF Claudia RONCO Isabelle

HERPIN Thierry ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick VALLÉE Sandra

MARAVAL David VOLF François

PLATRIEZ Alice

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

DURAND Pierre -

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-133 Modification  du  tableau  des  effectifs  suite  aux  avancements  de  grade  et
rectification d’une erreur matérielle

Le tableau des effectifs est modifié suite : 

• aux nominations suite à avancement de grade pour l’année 2023 ;
• à la réussite d’un agent à un concours dont la nomination sur le grade correspond aux missions

exercées ;
• la création d’un emploi permanent à temps complet au sein du Pôle petite enfance Cabriole ;
• la  correction  d'une  erreur  matérielle  relative  au  temps  de  travail,  mentionnée  dans  une

délibération antérieure (D2023-95 du 27 septembre 2023). 

Date Suppression Temps travail Création Temps travail

AVANCEMENT DE GRADE 2023

13/12/2023 Attaché territorial Temps complet Attaché principal Temps complet

13/12/2023 Agent de maîtrise Temps complet Agent de maîtrise
principal

Temps complet

13/12/2023 Adjoint
d’animation

territorial

Temps complet Adjoint d’animation
territorial principal

de 2ème classe

Temps complet

SERVICES ADMINISTRATIFS – NOMINATION SUITE RÉUSSITE CONCOURS

13/12/2023 Rédacteur
Principal de 2ème

classe

Temps complet
Attaché territorial

Temps complet

SERVICE PETITE ENFANCE

13/12/2023 Éducateur de jeunes
enfants

Temps complet

SERVICES CULTURELS  - ÉCOLE DE MUSIQUE
RÉGULARISATION/MISE A JOUR EMPLOIS PERMANENTS

01/10/2023 Assistant
enseignement

artistique

Temps complet

20/20ème

Assistant
enseignement

artistique

Temps non complet
12/20ème

(et non 4,5/20ème)

Il est précisé     :   
Ces emplois pourront être  pourvus par  le  recrutement  de fonctionnaires,  et  en  cas  de  recherche
infructueuse de candidats statutaires, ils pourront être occupés par des agents contractuels recrutés par
voie de contrat à durée déterminée ou dans le cadre d’une activité accessoire dans les conditions des
articles concernés du Code Général de la Fonction Publique (articles L332 et L. 121-1 à L.125-3)
compte tenu de la nature des fonctions ou des besoins du service.

Le conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales, 
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Vu les articles L332 et L. 121-1 à L.125-3 du Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le règlement portant sur l’organisation du temps de travail annexé à la délibération D2022-13 du 11
février 2022,

Considérant la nécessité de revoir le tableau des effectifs pour prendre en considération les nécessités
des services ;

Après en avoir délibéré, 

POUR 25
CONTRE 0
ABSTENTION 0

APPROUVE la modification du tableau des effectifs tel que présentée ; 

Fait à Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX
COMMUNE DE SAINT-LOUBÈS

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023
Délibération D2023-134

Date de la convocation 06/12/2023 En exercice  29

Date d’affichage 06/12/2023 Présents 19

L'an  deux-mille-vingt-trois,  le  treize  décembre  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  SAINT-LOUBÈS,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la présidence de Madame
Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline PLATRIEZ Alice

BERTÉ Nicolas QUILICO Chantal

GIACOMINI Pierre REY Gérard

GRASSHOFF Claudia ROCHAUD Anne-Laure

HERPIN Thierry RONCO Isabelle

KOLEBKA Yann ROUX Sébastien

KOUTCHOUK Harrag SÉVAL Pierre

LEFRANÇOIS Patrick SPAGNOL François

MARAVAL David VALLÉE Sandra

Absent(e)s Pouvoir donné à

CHALARD Cédrick -

DIALLO Marie MARAVAL David 

DURAND Pierre -

FERNANDES Martine -

GUICHARD Sandrine PLATRIEZ Alice 

JONIAUX Christophe SEVAL Pierre 

MARROC Jean-Marc -

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

RAGOT Sophie FAVRE Emmanuelle

VOLF François KOUTCHOUK Harrag 

Secrétaire de séance KOLEBKA Yann 

Auxiliaires
DUCASSE Maxime, Directeur Général des services 
FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2023-134 Présentation du Rapport  Social  Unique  (RSU)  de  la  collectivité  pour l’année
2022

La loi du 6 août 2019 sur la transformation de la fonction publique a introduit l'obligation, pour les
collectivités territoriales, d'élaborer un Rapport Social Unique (RSU), anciennement désigné sous le
terme de bilan social.

Ce rapport doit être établi annuellement et regroupe les données fondamentales qui servent à définir
les lignes directrices de gestion.

Il  couvre  une  variété  de  thèmes  essentiels,  notamment  l'emploi,  le  recrutement,  les  parcours
professionnels, la formation, la rémunération, la santé, la sécurité au travail, l'organisation du travail,
l'amélioration des conditions et de la qualité de vie au travail, l'action sociale et la protection sociale,
ainsi que le dialogue social et la discipline.

Une synthèse du RSU 2022  accompagnée de son analyse sont  jointes  en annexe.  Ces documents
présentent une vision globale du personnel  de la Ville de Saint-Loubès au 31 décembre 2022.  Ils
offrent  une  analyse  approfondie  des  caractéristiques  du  personnel,  identifiant  à  la  fois  les  axes
d'amélioration et les points forts de la collectivité.

Le conseil municipal,

Vu la code général des collectivités territoriales,

Vu la loi du 6 août 2019 sur la transformation de la fonction publique,

Vu l’avis du Comité social territorial dans sa réunion du 6 décembre, 

Considérant l‘obligation de présenter chaque année au conseil municipal le Rapport Social Unique,

Après en avoir délibéré, 

POUR 25
CONTRE 0
ABSTENTION 0

PREND  ACTE de  la  communication  du  Rapport  Social  Unique  pour  l'année  2022.  Cette
démarche  permet  d'engager  un  dialogue  constructif  sur  les  enjeux  sociaux  au  sein  de  la
collectivité.

Fait à Saint-Loubès, le 19 décembre 2023

Le Secrétaire de séance
Yann KOLEBKA

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :
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Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs devant le
Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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